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Objet de la résolution : Pour l’accès universel à la démocratie syndicale 
(résolution de politique)  
 
ATTENDU QUE pour le cycle actuel de négociations collectives, l’ACEP a adopté un 
modèle de négociation ouverte, conçu pour permettre à « chaque membre des groupes 
EC et TR [d’] observer les négociations de leur nouvelle convention et [d’] y participer »; 
 
ATTENDU QUE peu après l’adoption du Règlement 7.12 par le CEN, qui prévoit que « 
... les membres du groupe* de négociation votent… » sans mention de condition 
préalable à l’accès au scrutin, l’ACEP a décrété une politique qui impose sur les 
membres l’obligation d’assister à une séance d’information afin d’exercer leur droit de 
vote ; 
 
ATTENDU QU’aucune disposition des statuts de l’ACEP, des règlements de l’ACEP ou 
de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral (LRTSPF) n’autorise 
une telle privation du droit de vote ; 
 
ATTENDU QUE cette exigence de réunion obligatoire a créé des divisions importantes 
chez les membres de l’ACEP à un moment où notre leadership aurait dû se concentrer 
sur la cohésion ; 
 
ATTENDU QUE la démocratie syndicale doit être accessible à tous les membres sans 
condition préalable ; 
 
IL EST RÉSOLU QUE 
 

1. que l’ACEP permette à l’ensemble de ses membres titulaires d’exercer leur droit 

de vote sans aucune condition préalable, sauf si la loi, les statuts de l’ACEP ou 

les règlements de l’ACEP l’exigent expressément.   

2. que cela n’empêche pas l’ACEP d’organiser des séances d’information avant 

tout vote de l’ensemble des membres; toutefois, la participation à une telle 

séance ne doit en aucun cas être considérée comme une condition préalable à 

l’exercice du droit de vote.   

3. et que la présente résolution entre en vigueur dès son adoption et s’applique à 

tout vote futur au cours de la ronde de négociation collective de 2026 et des 

rondes ultérieures; elle n’a toutefois pas d’effet rétroactif. 

 

 
 

* Les règlements de l’ACEP utilisent « groupe de négociation », tandis que la LRTSPF utilise « unité de 
négociation ».  
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Présentée par les membres suivants: 
 
Justin Margolis, Global Affairs Canada, EC 
Charles Boisvert, Global Affairs Canada, EC 
Jacqueline Luffman, Statistics Canada, EC 
Brandon Knill, HICC, EC 
Dominic Shaw, AAFC, EC 
Granda Kopytko, AAFC, EC 
Paul Catteeuw, RCMP, EC 
Ian Disend, ISED, EC 
Jean-Guy Bourbonnière , Statistics Canada , EC 
Paola Versolato , Statistics Canada, EC 
 

 


